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L’Union européenne, ce n’est pas le thème pour l’enthousiasme d’un jour, c’est le terme final de l’effort qui donne un sens à une vie ou fixe un objectif à une génération.
Raymond Aron,
« Discours aux étudiants allemands »,
1952.

Chapitre zéro
L’EUROPE, CET ASTRE MORT
Longtemps, j’ai cru en l’Europe. Longtemps, j’ai souhaité l’émergence des États-Unis d’Europe. Longtemps, j’ai pensé qu’elle était notre Terre promise, celle qui nous permettrait de dépasser les États-nations, ces fauteurs de guerre. Aujourd’hui, c’est fini. Je n’y crois plus. Elle n’a pas été inutile, mais son rôle historique est derrière elle. La construction communautaire, lancée en 1950, a épuisé son mythe fondateur qui était d’instaurer la paix sur le Vieux Continent. Soixante-dix ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, vingt-sept ans après l’effondrement du mur de Berlin et du communisme, la guerre est devenue inimaginable entre les peuples d’Europe. C’est son succès et il faut une sacrée dose de mauvaise foi pour le lui contester, même s’il est vrai que l’OTAN et les États-Unis l’ont bien aidé.
Mais pour le reste, qu’a fait l’Union européenne si ce n’est beaucoup promettre et peu tenir ? Aujourd’hui, on ne peut que constater qu’elle est dénuée de toute justification et incapable d’offrir un projet d’avenir, si ce n’est de répéter en boucle, et sans grande conviction, son mantra, « l’Europe, c’est la paix ». Pour le reste, elle se réduit à un carcan bureaucratique étouffant les démocraties et à un carcan idéologique ordolibéral étouffant les économies nationales, le tout tenu serré par une Allemagne à laquelle ses partenaires-vassaux ont délégué le pouvoir. Par peur de déplaire à l’allié américain à qui elle a sous-traité sa sécurité, elle se complaît dans son rôle de nain politique : l’Union, sur la scène mondiale, c’est le plus grand dénominateur commun des faiblesses et des lâchetés nationales. Le « doux monstre de Bruxelles1 », qui impose le bien européen à coups de normes rigides et souvent idiotes, est devenu le principal destructeur, non seulement de l’idéal européen, mais aussi de la démocratie. Par une sorte de retournement historique, elle en vient même, par son existence, à menacer la paix, le réveil du nationalisme et des vieilles haines xénophobes recuites le démontrant jour après jour. Car les peuples se sont détournés de cette Europe impotente dont l’existence se suffit à elle-même. Impuissants à contrôler une machine devenue folle, ils se tournent vers les partis extrémistes de tout bord qui seuls semblent capables non pas de réformer ce qui ne l’est plus, mais d’y mettre tout simplement fin. Ils veulent sortir d’un rêve qui s’est transformé en cauchemar. Comme le dit Wim Wenders, « l’idée européenne est incontestée, mais l’idée est devenue l’administration et les gens prennent l’administration pour l’idée ».
Un « Brazil » européen2
Bruxelles, la capitale de l’Europe, incarne à la perfection ce véritable « Brazil » qu’est devenue l’Union : un enfer bureaucratique qui cultive l’opacité et suinte l’hostilité à l’égard de tout ce qui est humain. Le « quartier Schuman », le quadrilatère européen où se trouvent les institutions communautaires, se résume à une succession d’immeubles de bureaux sans âme, traversés de longs couloirs aux couleurs incertaines, ponctués de portes à l’infini derrière lesquelles s’activent des bureaucrates parfaitement protégés de l’extérieur par une sécurité paranoïaque. Une bulle où les eurocrates vivent entre eux, loin du monde réel, qui est même devenue hostile aux journalistes pourtant supposés chanter les louanges de ce « phare lumineux de l’humanité » qu’est censée être l’Union : scrutés d’un œil revêche par des agents de sécurité qui voient dans les porteurs de carte de presse de potentiels agents infiltrés de Daech, fouillés à chaque aller et retour, cantonnés dans des salles de presse obscures, loin des femmes et des hommes qui exercent le pouvoir, ils sont vus comme des ennemis du système depuis qu’ils osent interroger le dogme européen, c’est-à-dire depuis qu’ils exercent leur métier. Il est loin le temps de la convivialité, où l’on pouvait se promener librement dans les institutions, discuter avec un commissaire ou un eurocrate au hasard d’une rencontre, où les institutions n’avaient rien à cacher. L’Union se renferme dans une hostilité de forteresse assiégée, car elle sait qu’elle ne fait plus rêver.
Sur ses bâtiments figurent des sigles mystérieux manifestement destinés à égarer soit les espions étrangers soit, plus vraisemblablement, le citoyen : COMP, MOVE, MARE, TRADE, ECFIN, TAXUD, DIGIT, SCIC, RDT, CNECT, GROW, EEAS… Il s’agit en fait des directions générales de la Commission (il y en a trente-trois), l’exécutif européen, soit l’équivalent de nos ministères nationaux. Quand un être humain normal dit ministère du Transport, l’Union dit MOVE ; ministère de la Recherche, RDT ; ministère de la Mer, MARE ; ministère des Finances, ECFIN ; ministère de l’Industrie, GROW ; ministère des Affaires étrangères, EEAS, etc. Car l’Union aime les acronymes, surtout en anglais : COMP, c’est competition, donc concurrence ; TRADE, c’est trade, donc commerce ; NEAR, c’est near, donc voisinage et élargissement ; DIGIT, c’est digital, donc numérique, etc. Mais pas toujours : pour des raisons mystérieuses, la santé a résisté à l’anglicisation et s’appelle SANTE tout comme le secrétariat général, SG.
L’amour du sigle atteint des sommets avec les dizaines d’agences spécialisées dépendantes de la Commission réparties dans les vingt-huit États membres afin de rapprocher le citoyen de l’Union. C’est réussi ! Qui sait ce qu’est l’ACER, le CdT, l’ORECE, l’EU-OSHA, l’EU-LISA, l’EASA à ne pas confondre avec l’EASO, l’ABE, l’ECDC, l’EEA, le GSA, l’EFSA, l’AEAPP, l’EMSA, l’EMA, l’EMCDDA, Europol, Eurojust, l’ENISSA, l’ETF, le FRA, le CRU, etc. ? Le citoyen curieux voudra peut-être savoir ce qu’est le GSA, un sigle a priori amical : il ne sera pas déçu, le site internet de la Commission expliquant qu’il s’agit de « l’Agence du GNSS européen »… Un tourbillon d’eurojargon, un océan d’organes plus obscurs les uns que les autres qui découragent même l’eurocrate le plus zélé. Alors le citoyen…
Il est fascinant de se promener sur le site de la Commission qui est censé être l’interface entre l’Union et les citoyens de vingt-huit pays parlant vingt-quatre langues : tout est fait pour la rendre incompréhensible au commun des mortels. Afin de tromper leur monde, les pages d’accueil de son site web sont certes rédigées dans les langues officielles de l’Union, mais derrière, la plupart des documents sont disponibles uniquement en anglais ! Aujourd’hui, 80 % de ce que produisent les institutions sont rédigés dans cette langue des clercs inaccessible et seul le Parlement européen respecte à peu près la diversité linguistique. Il y a des précédents historiques où les citoyens étaient dirigés dans une langue qu’ils ne comprenaient pas : les empires où une nation impose sa culture aux peuples conquis…
Cette bulle européenne défiant l’entendement est cependant proche de l’éclatement depuis que le 23 juin 2016 les Britanniques ont voté par référendum en faveur du Brexit, c’est-à-dire pour une sortie de l’Union qui devrait être effective courant 2019. Du même coup, ils ont rendu obsolète le but fondateur de l’Europe, celui de construire une « Union sans cesse plus étroite entre les peuples d’Europe » qui figure dans le préambule des traités européens. Des pays fondateurs comme l’Italie ou les Pays-Bas, s’ils organisaient une telle consultation, suivraient sans aucun doute. En France, seuls les partis situés aux extrêmes de l’échiquier politique (le Front national, Debout la France et le Parti de gauche) proposent pour l’instant une telle consultation, mais aucun parti de gouvernement n’est prêt à mourir pour l’idée européenne tant elle est contestée. L’Autriche et les pays nordiques sont encore moins euro-enthousiastes et ne restent dans l’Union qu’à contrecœur, essentiellement pour avoir accès au marché unique. À l’Est, on reste favorable à l’Europe, mais par intérêt bien compris, le budget communautaire leur versant chaque année l’équivalent de 4 % de leur PIB. Le jour où l’argent se tarira, qui peut douter que la Pologne, la Hongrie ou la Tchéquie, qui ont du mal à accepter d’être passées de la domination de Moscou à celle de Bruxelles, claqueront la porte ? Au fond, seuls quelques pays du sud de l’Union (Grèce, Espagne et Portugal) restent profondément attachés à l’idée européenne perçue comme un rempart contre les dictatures fascistes sous le joug desquelles ils ont longtemps vécu. Et bien sûr l’Allemagne qui non seulement a connu le nazisme, mais domine totalement l’Europe et en tire un profit politique et économique que les conquêtes territoriales passées n’ont pu lui apporter. Comme le constate le président américain, Donald Trump, l’Europe « est un instrument pour l’Allemagne, c’est la raison pour laquelle je pense que la Grande-Bretagne a eu bien raison d’en sortir3 ».

Des ronds-points européens
Attention : il ne s’agit pas de dire, comme le font les europhobes les plus fanatiques, style UKIP, le parti antieuropéen britannique de Nigel Farage, que l’Union n’a strictement rien apporté aux citoyens. Ce serait excessif. Il faut, par exemple, se souvenir de ce que représentait en heures perdues le simple fait de franchir les nombreuses frontières européennes, tant pour les êtres humains que pour les marchandises. Ce n’est pas un hasard si le travail transfrontalier a explosé depuis qu’on a supprimé les contrôles aux frontières. Qui rêve de passer à nouveau quatre heures coincé par une barrière, à remplir des tonnes de papiers, pour des contrôles qui ne servent pas à grand-chose ? Personne, pas même le Front national, ne propose d’ériger de nouveaux rideaux de fer. Ceux qui voyagent apprécient qu’il soit devenu aussi simple de se déplacer en Europe qu’à l’intérieur de son pays, que la même monnaie soit en vigueur dans dix-neuf États membres, ce qui facilite les échanges et évite que les banques s’engraissent à coups de commissions plus ou moins cachées, que les normes techniques et sanitaires soient harmonisées, ce qui permet d’acheter tout ce qu’on veut à l’étranger et de le ramener chez soi, que l’usage du portable ne soit plus surtaxé dès lors qu’on se trouve dans un autre pays européen, que remettre un délinquant recherché à un autre pays soit devenu aussi simple que de poster une lettre grâce au mandat d’arrêt européen, qu’une partie des droits aient été harmonisés ce qui facilite non seulement le commerce, mais aussi la mobilité des personnes, qu’Erasmus permette aux jeunes d’étudier dans un autre pays, ou encore que les fonds structurels (aides régionales) aient permis aux ronds-points à l’anglaise de recouvrir la totalité du territoire européen… Je plaisante, là, mais on ne peut nier que la solidarité financière entre riches et pauvres a permis un réel développement des régions européennes les plus défavorisées. La liste des petits succès européens est longue, mais elle ne suffit pas à camoufler les grands échecs.
Car si la suppression des frontières ou la baisse du prix du roaming téléphonique sont importantes pour ceux qui voyagent, c’est-à-dire une petite minorité de privilégiés, la grande masse des citoyens ne voit pas la valeur ajoutée d’une Union qui n’apporte pas de bien-être économique, qui ne protège pas, qui ne permet pas de peser dans le monde. Sur ce dernier point, l’aphorisme d’Henry Kissinger, le secrétaire d’État de Richard Nixon, qui demandait, il y a quarante ans, « l’Europe ? Quel numéro de téléphone ? », n’a pas perdu de son actualité.
L’heure n’est-elle pas au retour des souverainetés nationales, celles qui garantissent que l’on est gouverné au plus près de ses intérêts par des dirigeants démocratiquement élus et responsables devant leurs peuples ? L’Union, c’est exactement le contraire : une construction non démocratique qui s’est faite dans le dos des peuples, si ce n’est contre eux, par la volonté d’une petite élite persuadée d’œuvrer pour le bien commun. Mais attention : ma critique n’a rien à voir avec celle des souverainistes qui croient que l’État-nation (une notion étroitement française) est l’horizon indépassable de l’humanité. Je constate simplement que le dessein d’origine a été oublié et que les tièdes compromis entre les intérêts divergents des États ont abouti à créer un monstre qui se mêle de tout pour un résultat plus que médiocre, un monstre ingouvernable et incontrôlable. L’Union est devenue au fil du temps davantage un problème qu’une solution. Quelque chose a mal tourné, sans doute avec le traité de Maastricht de 1992, qui avait la prétention de répondre à l’effondrement du communisme par une Europe plus intégrée et donc plus forte, mais a accouché d’une Union dysfonctionnelle et a-démocratique que les traités suivants (Amsterdam en 1997, Nice en 2001 et Lisbonne en 2007) ont rendu encore plus impotente. La course à l’élargissement, l’Union étant passée de douze à vingt-huit États membres en une quinzaine d’années seulement, n’a fait qu’aggraver le mal de l’ingouvernabilité, devenu aujourd’hui totalement incurable, en affaiblissant la volonté de vivre ensemble : quoi de commun entre la Lettonie et le Portugal, au hasard ?

Vice de construction
Ce n’est pas un hasard si le qualificatif d’« UERSS » fait florès sur les réseaux sociaux, une référence à la défunte URSS gérée d’une main de fer par Moscou. L’ambassadeur américain pressenti à Bruxelles, Ted Malloch, un proche du président Donald Trump, a d’ailleurs repris à son compte, le 26 janvier 2017, cette comparaison en précisant que l’Union est une « organisation supranationale, non élue, mal dirigée par des bureaucrates et qui n’est franchement pas une vraie démocratie ». Certes, par nature Bruxelles est aussi lointaine pour un agriculteur de l’Auvergne que Washington pour un éleveur du Montana, mais au moins ce dernier vote pour élire directement le président américain, le Sénat et la Chambre des représentants, tout comme il vote pour désigner le gouverneur et le Congrès de son État. En Europe, rien de tel : l’agriculteur auvergnat n’a de prise que sur le Parlement européen, toutes les autres institutions ne dépendant pas de lui, mais des États. L’Union, c’est une démocratie indirecte au mieux, une technocratie au pire, comme si l’Europe était une chose trop sérieuse pour la confier aux peuples.
Ce vice de construction se ressent dans la façon dont ils sont tenus à l’écart des réformes des traités européens, la Constitution de l’Union. Et lorsqu’un État commet « l’erreur » de consulter par référendum ses citoyens, malheur à ceux qui ne décident pas dans le « bon sens ». Du non danois à Maastricht en juin 1992 au double non franco-néerlandais de 2005 au Traité constitutionnel européen (TCE), Bruxelles a toujours réussi à contourner les résultats qui ne lui convenaient pas. Maastricht est en vigueur et le TCE est devenu par un tour de passe-passe le traité de Lisbonne qui a été adopté sans l’aval des citoyens qui l’avaient rejeté… Et la messe est loin d’être dite pour le Brexit ! Rien ne garantit qu’au final on ne reviendra pas sur la décision du peuple britannique au nom, bien sûr, de son intérêt. On n’arrête pas le train européen !
Pour les élargissements, qui modifient tout aussi profondément qu’un nouveau traité la substance de l’Union, c’est encore pire ! Sachant parfaitement que les peuples n’étaient pas favorables à l’élargissement à l’Est, il n’est venu à l’idée de personne de les consulter. La seule fois, dans l’histoire, où l’on a demandé leur avis aux citoyens, c’est en France, en 1972, pour confirmer l’élargissement à la Grande-Bretagne, à l’Irlande et au Danemark. Depuis rien. Les dix adhésions de 2004 (suivies de celles de la Bulgarie et de la Roumanie en 2007 et de la Croatie en 2014) ont seulement été ratifiées par les parlements nationaux. C’est pourtant à ce moment-là que l’Union a perdu une grande partie de l’opinion publique des pays d’Europe de l’Ouest, celle-ci ne se reconnaissant plus dans cette Europe boursouflée, chacun ayant parfaitement perçu qu’en dehors de Chypre et de Malte, aucun de ces nouveaux membres n’était un État de droit et une économie de marché fonctionnels. Le double non franco-néerlandais de 2005 s’explique largement par cet élargissement imposé aux forceps par Bruxelles qui a refusé la proposition française d’adhésions graduelles afin que le corps social puisse les digérer, comme cela avait toujours été fait jusque-là.
« Bruxelles », c’est qui, c’est quoi ? Beaucoup de personnes qui n’ont pas été élues et qui n’ont aucuns comptes à rendre devant les citoyens. D’ailleurs qui les connaît en dehors de la bulle bruxelloise ? Qui sait que Donald Tusk, un ancien Premier ministre libéral polonais, est depuis 2014 président du Conseil européen, l’enceinte qui réunit les vingt-huit chefs d’État et de gouvernement ? Celui qui a été nommé par ses pairs n’est quasiment jamais dans les médias, notamment français, car il ne parle que polonais et un anglais basique. Son prédécesseur (2009-2014), Herman Van Rompuy, lui aussi ancien Premier ministre conservateur, mais de Belgique, était tout aussi absent de l’écran radar des médias. Il faut dire que, comme l’a si bien noté l’eurodéputé et patron du UKIP, Nigel Farage, il n’avait pas plus de charisme qu’une « serpillière humide », même s’il était plus doué en langue que Tusk. Et comment lui donner tort ? Valéry Giscard d’Estaing, qui avait imaginé cette nouvelle fonction dans son projet de Constitution européenne, devenu le traité de Lisbonne, voulait en faire la préfiguration d’une sorte de président des États-Unis, une figure publique représentant l’Union sur la scène intérieure et extérieure. C’est loupé : c’est un simple secrétaire général qui prépare les ordres du jour et organise les travaux, un homme de l’ombre qui mérite de le rester.

Des médiocres à tous les étages
L’institution qu’il préside, le Conseil européen, souffre d’un déficit de légitimité et de reconnaissance. Qui sait qu’il s’agit là de l’organe suprême de l’Union, d’une « présidence collective » exercée par les vingt-huit chefs d’État et de gouvernement ? Peu de gens, la majorité pensant que le pouvoir européen, c’est la Commission. Son rôle est difficile à comprendre puisqu’il se réunit à huis clos, prend ses décisions selon des procédures secrètes, n’adopte pas directement les lois européennes, mais donne des instructions que les autres institutions sont politiquement, si ce n’est juridiquement, tenues de suivre. En fait, le Conseil ressemble étrangement au bureau politique de la défunte URSS. Certes, à sa différence, tous les chefs d’État et de gouvernement sont élus et ont des comptes à rendre devant leur parlement national (sauf en France où le président n’est responsable devant personne), mais ils ne l’ont absolument pas été pour siéger au Conseil européen. Celui-ci, en tant que collectif, détient un pouvoir qu’aucun citoyen ne lui a confié. C’est le Raspoutine de l’Europe.
Pire : la qualité de cet organe, qui désormais intervient dans tous les détails de la vie européenne, dépend largement de celle des chefs qui y siègent et notamment du couple franco-allemand. Or, force est de constater que seule la médiocrité des demi-solutions en émane désormais : le couple Mitterrand-Kohl (1982-1995), qui voyait loin, est bien derrière nous. Chirac-Schröder, qui se détestaient, Sarkozy-Merkel, qui se méfiaient l’un de l’autre, Hollande-Merkel, qui n’ont rien à se dire, autant de couples qui sont incapables de voir grand. Et que dire de leurs partenaires, quasiment tous en situation de faiblesse politique chez eux, de l’Italien Paolo Gentiloni à l’Espagnol Mariano Rajoy, en passant par le Néerlandais Mark Rutte, le Portugais António Costa, le Grec Alexis Tsipras, l’Autrichien Christian Kern… Aucune personnalité d’envergure ne sort du lot, si ce n’est, par défaut, celle d’Angela Merkel, la chancelière allemande.
Il suffit de voir dans quel état de panique cet aréopage distingué a géré en dépit du bon sens la crise de la zone euro entre 2010 et 2012, entraînant les uns après les autres les pays dans le gouffre, dont la Grèce n’est toujours pas sortie sept ans après ! Et cela se paye par des centaines de milliers de vies brisées. Les « chefs », comme on les surnomme à Bruxelles, s’occupent de questions infiniment trop techniques pour eux, les autres institutions, et notamment le Conseil des ministres qui est seul habilité à adopter des lois européennes en accord avec le Parlement européen, étant incapables, par manque de courage politique, de prendre des décisions qu’ils renvoient donc à un sommet lui-même dysfonctionnel… Bref, la médiocrité des dirigeants européens aboutit à une paralysie de l’ensemble de la machine européenne.
Le Conseil des ministres, qui réunit les ministres compétents selon les sujets abordés (agriculture, affaires intérieures, affaires étrangères, transports, etc.), n’est pas plus démocratique que le Conseil européen. Il délibère en secret et il n’a de compte à rendre à personne : la responsabilité de chaque ministre devant son parlement ne remplace pas la responsabilité collective. Dans certains pays, comme en France, les ministres peuvent même ne pas être élus. Là aussi, on est dans une démocratie au second degré, ce qui renforce le sentiment de dépossession que ressentent les citoyens. Imaginez une Assemblée nationale composée uniquement de personnes désignées par l’exécutif et vous avez le régime du Consulat (1799-1804). C’est ainsi que fonctionne l’Europe.

Caution démocratique
Alors bien sûr, tout le monde brandit le Parlement européen comme caution démocratique de l’ensemble puisqu’il est élu au suffrage universel depuis 1979. Mais voilà, outre que la participation électorale ne cesse de baisser (de 62 % en 1979 à 42,6 % en 2014), les députés n’ont d’européens que le nom puisqu’ils sont élus dans le cadre national. En réalité, ce sont vingt-huit parlements nationaux qui siègent ensemble à Bruxelles et à Strasbourg (car il y a deux sièges, même trois en ajoutant le Luxembourg où se trouve une partie de son administration). En outre, ils sont élus à la proportionnelle sur des listes concoctées par les partis, ce qui, dans des pays comme la France ou la Grande-Bretagne, coupe tout lien avec les citoyens : si on connaît le député de sa circonscription, qui connaît « son » député européen ? En outre, ce ne sont même pas les partis européens qui composent les listes, mais leurs composantes nationales qui privilégient ceux qui ont su plaire au détriment de ceux qui ont accompli un vrai travail à Bruxelles et à Strasbourg. Quoi d’étonnant dès lors que les logiques nationales l’emportent souvent sur les logiques politiques ? Quand sur certains textes, on voit les députés allemands voter comme un seul homme pour ou contre, de l’extrême droite à l’extrême gauche, comment ne pas ressentir un malaise ?
Pire, le poids de chaque député est différent d’un pays à l’autre, ce qui leur enlève toute légitimité : il faut douze fois plus de citoyens pour élire un député en France qu’à Malte ! On est loin, très loin du principe de base de toute démocratie : « un Homme, une voix ». Enfin, non seulement le Parlement n’a pas l’initiative des lois, qui appartient à la seule Commission, mais le scrutin proportionnel empêche les majorités claires, ce qui contraint la gauche et la droite à gouverner ensemble, interdisant de facto toute alternance. On comprend que les électeurs restent chez eux plutôt que de participer à cette farce démocratique ! Et que dire de la procédure législative où le Parlement élu au suffrage direct a le même poids (et ce, depuis peu de temps) que le Conseil des ministres qui n’est, au mieux, qu’élu au suffrage indirect ?

Moloch bureaucratique
Reste la Commission, celle que le chancelier Helmut Kohl, peu suspect d’europhobie ou d’euroscepticisme, a qualifiée de « Moloch bureaucratique » en 1992, au lendemain de la signature du traité de Maastricht. Un diagnostic qui, vingt-cinq ans plus tard, n’a pas pris une ride. Loin de gagner en légitimité, elle est même devenue l’incarnation du mal européen. Est-ce un hasard si elle est présidée par Jean-Claude Juncker, qui fut le Premier ministre (chrétien-social) d’un paradis fiscal, le Luxembourg, et qui, durant les vingt ans qu’il a passés à la tête de son petit pays, a permis à des centaines d’entreprises d’échapper à l’impôt comme l’a révélé le scandale du LuxLeaks en novembre 2014 ? Tout un symbole !
Pour le coup, on ne peut même pas accuser les chefs d’État et de gouvernement d’être responsables de ce choix malheureux : Juncker est le pur produit du système communautaire. En effet, depuis les élections de 2014, le Parlement européen a imposé que la tête de liste qui a remporté le scrutin soit nommée président de la Commission. Or, les têtes de liste sont choisies par les partis européens, le Parti populaire européen (démocrate-chrétien) en l’occurrence. Pouvait-il ignorer qui il nommait ? En aucun cas. Cela étant, si les partis européens ont failli, on ne peut pas dire que les chefs d’État et de gouvernement, quand ils étaient libres de désigner qui ils voulaient à la tête de l’exécutif européen, aient mieux fait, mis à part Jacques Delors (1985-1994), l’ancien ministre des Finances de François Mitterrand, dont personne n’imaginait, pas même Margaret Thatcher, qu’il réussirait à pousser si loin l’intégration européenne. Après son départ, ils se sont juré qu’on ne les y reprendrait plus et ils se sont employés à trouver les personnalités les plus pâlottes possible.
Après le Luxembourgeois Jacques Santer (1995-1999), qui a dû démissionner en mars 1999, après que l’auteur de ces lignes eut révélé que la commissaire française Édith Cresson avait distribué des emplois fictifs au sein de l’administration européenne à ses proches, cela a été au tour de Romano Prodi, « l’homme qui parle toutes les langues, mais dont on n’en comprend aucune », selon l’expression d’Hubert Védrine4, puis du catastrophique et ultralibéral José Manuel Durão Barroso, l’ancien Premier ministre portugais. Il a été tellement mauvais que les États l’ont maintenu en poste pendant dix ans (2004-2014). Pour mémoire, c’est lui qui a essayé d’imposer la fameuse directive Bolkestein libéralisant les services contre la volonté d’un pays comme la France. C’est lui qui s’est fait manipuler par le lobby du tabac – qui se sentait menacé par un projet de directive – et a viré, en 2012, le commissaire à la santé, le Maltais John Dalli. C’est encore lui qui a refusé de réglementer les activités de ses amis banquiers. Barroso a d’ailleurs été récompensé de sa servilité à l’égard des marchés : en juillet 2016, l’ex-président de la Commission a annoncé qu’il avait été recruté par la banque d’affaires américaine Goldman Sachs qui a eu un rôle majeur dans la création de produits toxiques ayant entraîné, en 2007, la plus grave crise économique depuis 1929. Réaction de l’Union ? Néant. Comme une mafia, elle protège ses membres. Il faut vraiment pousser le bouchon très loin, comme Édith Cresson, pour être sanctionné5.

Les eurocrates au pouvoir
Si le président de la Commission a désormais un vernis vaguement démocratique, ce n’est pas le cas de ses commissaires. Il n’a aucune responsabilité dans leur nomination, même s’il est à peu près libre de leur attribuer tel ou tel portefeuille : chaque pays a droit à son « représentant », généralement une ancienne gloire locale ou un adversaire politique dont on veut se débarrasser tant il est vrai qu’« à Bruxelles, personne ne vous entend crier6 »… Autant dire que la laisse est courte entre le commissaire soi-disant indépendant et sa capitale. Certes, les vingt-sept commissaires sont auditionnés par le Parlement européen qui doit les confirmer, mais ce sont les équilibres politiques qui déterminent ceux qui vont obtenir un blanc-seing ou être renvoyés chez eux plutôt que leurs compétences réelles. Résultat, la Commission est en grande partie composée de tocards grassement payés (25 000 euros par mois, plus 41 000 euros pour frais d’installation, plus 900 euros par mois par enfant, plus des indemnités diverses) qui n’ont pas grand-chose à faire s’ils ont un portefeuille mineur : personne ne conteste qu’il n’y a pas de travail pour vingt-huit personnes. Jacques Delors estimait ainsi qu’une Commission à quinze était un maximum absolu. Un commissaire présent trois jours par semaine, c’est fréquent, sans compter ceux qui rentrent tous les soirs dans leur ville… Enfin, et c’est la cerise sur le gâteau de ce simulacre de démocratie, le commissaire maltais dispose d’une voix comme son homologue allemand ou français. Les décisions, au sein du collège, se prenant à la majorité simple, que pèsent les quatre commissaires des grands pays (Allemagne, France, Italie et Royaume-Uni) face à leurs vingt-quatre collègues ? Neutre, la Commission ? Quelle blague !
En théorie, elle est responsable devant le Parlement européen. Mais la procédure de censure est particulièrement lourde : il faut réunir deux tiers des suffrages représentant au moins la moitié des membres du Parlement. Depuis l’origine, seules huit motions de censure ont été soumises au vote et aucune n’a été adoptée. Certes, la Commission Santer a démissionné, mais par peur d’une censure qui n’a donc jamais été votée et qui ne l’aurait peut-être pas été. Dans un système de grande coalition, une majorité des deux tiers des voix est quasiment impossible à atteindre, ce qui rend de facto la censure théorique.
Quand on parle des institutions européennes, il ne faut surtout pas oublier les 56 000 fonctionnaires qui y travaillent, car le pouvoir à Bruxelles, ce sont en réalité les eurocrates. La puissance des services est telle, notamment à la Commission (33 000 personnes), que les commissaires les plus politiques deviennent très vite les marionnettes des fonctionnaires qui sont les seuls à maîtriser la complexité et les subtilités de la machine et ont toujours un argument juridique pour justifier que seules des politiques ultralibérales puissent être appliquées. À Bruxelles, même Jean-Luc Mélenchon deviendrait vite un libéral pur jus… Les eurocrates peuvent d’ailleurs compter sur le soutien indéfectible de la Cour de justice européenne, toujours prompte à étendre les compétences de l’Union au nom du bien commun, une Cour elle aussi composée de juges nommés discrétionnairement par les États et qu’absolument personne ne connaît, à la différence des membres de la Cour suprême américaine. Il faut dire qu’ils ne sont pas neuf, mais vingt-huit, un par État de l’Union, sans compter les cinquante-six juges du Tribunal de première instance…
Le tableau de ce trou noir démocratique qu’est l’Union ne serait pas complet sans parler de la zone euro. Là, aucun parlement, quel qu’il soit, ne peut venir mettre son nez dans ce qui se décide à Bruxelles et qui concerne pourtant directement les citoyens des pays qui ont adopté la monnaie unique. En effet, la surveillance des déficits et de l’endettement ainsi que la définition de la politique économique (protection sociale, salaires, emplois, retraites, dépenses d’investissement) sont de la responsabilité de la seule Commission, dont la légitimité est pour le moins sujette à caution, et de l’Eurogroupe, une instance informelle réunissant les ministres des Finances de la zone euro, qui approuve ses décisions. Là, les faux-semblants démocratiques n’ont même plus cours, alors que l’on touche au cœur des souverainetés nationales ! Les révolutions se sont faites justement pour permettre aux parlements élus par les citoyens de voter les impôts et les dépenses, une compétence dont ils sont désormais dépossédés par des instances qui ne rendent de comptes à personne et qui décident dans l’opacité la plus totale.

Les « talibans » du marché
Le « doux monstre de Bruxelles » ne posait guère de problème quand l’Europe balbutiait, il y a soixante ans, lorsqu’elle ne s’occupait que de droits de douane, d’agriculture ou de boîtes de conserve. Mais ses compétences se sont accrues au fil des ans jusqu’à envahir notre quotidien. Et là, ce qui était acceptable, une technocratie supranationale, ne l’est plus du tout, d’autant qu’elle ne peut pas se prévaloir de ses résultats. Force est de constater que l’Union aligne les demi-succès au mieux, les échecs au pire.
Ainsi, son grand œuvre, le marché unique, devait apporter le bonheur économique et le plein-emploi en supprimant les frontières intérieures et donc les obstacles aux échanges commerciaux et humains. On attend encore : il n’a pas empêché la désindustrialisation et s’est surtout traduit par une concurrence fiscale et sociale sans frein. Grâce à lui, les entreprises ont pu délocaliser à la fois leurs profits là où les impôts sont les moins élevés et leur production là où les travailleurs sont les moins protégés. Mieux, en inventant le détachement des travailleurs, la Commission leur a permis de faire appel à des travailleurs des pays dont le coût social est parfois inférieur de moitié à celui d’un travailleur français ou allemand ! Le summum de cette idéologie a été atteint avec le projet de directive Bolkestein de 2004 qui visait en fait à déréglementer totalement le secteur des services et à permettre, par exemple, à un plombier polonais de venir exercer en France sans avoir à respecter la réglementation locale. Pour l’Union, tout ce qui est une barrière, même si celle-ci obéit à une bonne raison, doit être abattu, quel qu’en soit le prix à payer. Le dogme avant tout et le dogme, c’est l’absence de frontière.
Et que dire de l’euro ? Lancée en fanfare en 1999, la monnaie unique, qui devait elle aussi doper la croissance et protéger les Européens contre les chocs extérieurs, n’a pas rempli son rôle, comme l’ont montré la crise financière et économique de 2007-2008, puis la crise de la zone euro de 2010-2012. La Grèce, l’Irlande, le Portugal, Chypre et l’Espagne en ont payé le prix fort et, alors que les États-Unis sont sortis depuis longtemps de la récession, la zone euro doit se contenter dix ans plus tard d’une croissance souffreteuse et vivre avec un chômage de masse. Les contraintes budgétaires et l’austérité semblent être le seul horizon que promet Bruxelles. Depuis le lancement de l’euro, la France est en déficit commercial alors que l’Allemagne accumule les excédents dans des proportions sans précédent. L’euro, qui peut le contester, a appauvri la France et tous les pays du Sud, mais a bénéficié plus que de raison à l’Allemagne.
Engluée dans une idéologie ultralibérale et libre-échangiste promue par la Commission, l’Union refuse par principe d’offrir une protection aux citoyens européens alors qu’elle a été fondée sur le principe de la préférence communautaire (c’était ça l’union douanière entre les Six). L’Europe est devenue l’idiot utile de la globalisation et le reste du monde en profite : la Chine, par exemple, fait librement ses courses chez nous, en manipulant sa monnaie, en ignorant les normes environnementales et sociales, en contrôlant les investissements étrangers sur son sol, en imposant des transferts de technologie sans que l’Europe soit capable de lui imposer la moindre réciprocité. Résultat : en vingt ans, elle est en passe de devenir la première puissance mondiale, et ce, principalement sur le dos des Européens.
Les États-Unis, eux, savent se défendre : leur législation antidumping est appliquée sans état d’âme, alors qu’en Europe on attend que les usines ferment pour frapper les produits chinois de droits de douane. Ils ne reculent pas devant le protectionnisme en interdisant par exemple aux étrangers de prendre le contrôle de leurs compagnies aériennes ou de leurs ports. De même, le Buy American Act de 1933 est toujours en vigueur et oblige les collectivités publiques à se fournir auprès d’entreprises américaines. Leurs marchés publics sont fermés aux étrangers à 70 % alors que ceux des Européens sont ouverts à 90 %. Le marché unique permet aux entreprises non européennes d’installer une seule filiale dans un État membre pour avoir accès à l’ensemble des marchés nationaux de l’Union alors qu’outre-Atlantique, il faut demander l’autorisation à chaque État fédéré… Les États-Unis ne sont pas les seuls à agir ainsi : le Canada, la Corée du Sud ou le Japon font de même. Mais, selon Bruxelles, il faut se montrer exemplaire pour que les autres pays suivent. La démonstration n’en a jamais été faite et, en attendant, le chômage et la pauvreté s’étendent dans l’indifférence de l’Union.

La haine de l’État national
De même, la politique de concurrence « libre et non faussée », appliquée fanatiquement par des fonctionnaires hors sol, a empêché l’émergence de champions nationaux et européens capables de rivaliser avec les géants mondiaux. Ainsi, encore une fois, les Américains, qu’on ne peut pas soupçonner de dirigisme, se sont parfaitement accommodés du monopole de fait des GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) et les Chinois n’ont pas hésité à construire une « Grande Muraille numérique » pour permettre le développement d’entreprises aujourd’hui capables de concurrencer les sociétés américaines. Pour Bruxelles « small is beautiful ». Les « talibans » bruxellois du libre marché ont même interdit toute politique industrielle, car tout ce qui ressemble à une intervention de l’État dans l’économie (y compris les aides d’État) est considéré comme une atteinte aux fondements de l’Europe ! L’État, vu de Bruxelles, c’est le mal absolu, alors que le marché, lui, c’est le bien absolu. C’est au nom du libre marché, par exemple, que la Commission a longtemps freiné toute réglementation des marchés financiers jusqu’à la catastrophe de 2007…
Et quand la Commission se décide enfin à faire de la politique industrielle, parce que quelques commissaires plus éclairés que d’autres en ont compris l’intérêt (comme les conservateurs Loyola de Palacio [Espagne] ou Jacques Barrot [France]), c’est souvent catastrophique, car les eurocrates font tout pour la saboter. L’affaire du GPS européen, Galileo, qui accuse dix ans de retard, est exemplaire. Après avoir essayé d’imposer un partenariat public-privé (PPP), la Commission a dû y renoncer, aucune entreprise n’investissant à cinquante ans, et faire appel au budget européen. Puis, au nom de la libre concurrence, elle a décidé de confier, en 2010, à une petite entreprise allemande (OHB-System) la construction des satellites, alors que tous les spécialistes savaient que cette société était incapable de produire dans les temps les satellites nécessaires en lieu et place de l’allemand Astrium ou du leader européen des constellations de satellites, le français Thales Alenia Space. Mieux, alors qu’il s’agit d’un programme stratégique, elle a confié l’essentiel des lancements aux Russes, après avoir envisagé d’utiliser des lanceurs chinois encore moins chers, et non à Arianespace ! Imagine-t-on les Américains demander à Moscou ou à Pékin d’assurer le lancement de leurs satellites ? Comment s’étonner que les grands travaux que Jacques Delors, l’ancien président de la Commission, voulait lancer en 1993 soient restés dans les cartons ? Au fond, les seuls succès de politique industrielle européenne se sont faits en dehors de l’Union, sur la base d’une coopération volontaire entre les États : Arianespace pour les lanceurs ou Airbus dans l’aéronautique. Triste constat de l’incapacité ontologique de l’Europe à admettre que l’État a un rôle à jouer dans l’économie. Même la Grande-Bretagne, à la suite du Brexit, a décidé de renouer avec le keynésianisme en prenant conscience des dégâts causés par trente ans de thatchérisme… On attend encore le signal qui réveillera Bruxelles.
Il faut bien comprendre qu’à Bruxelles, tout est subordonné au marché qui est le principe cardinal de la construction communautaire. Ce n’est qu’à contrecœur qu’elle intervient pour contraindre les entreprises. Si cela ne tenait qu’à la Commission, il y a longtemps que l’on cultiverait des OGM partout, que l’on importerait du bœuf aux hormones ou du poulet lavé à l’eau de Javel. L’affaire de la vache folle, qui a éclaté en 1996, en a fourni une démonstration éclatante : alors qu’elle savait depuis 1990 qu’il y avait un risque de transmission à l’homme de la maladie de la vache folle (ESB) apparue en Grande-Bretagne deux ans plus tôt, elle a orchestré une campagne de désinformation pour le dissimuler afin, d’une part, de ne pas perturber le marché de la viande bovine et, d’autre part, de ne pas se fâcher avec la Grande-Bretagne qui aurait souffert d’un embargo alors qu’elle avait besoin d’elle pour achever le grand marché de 1993… La santé après le marché. À chaque fois que la Commission a été confrontée à un choix entre les deux termes de l’équation, elle a privilégié le second : on l’a vu pour les phtalates, les piles au cadmium ou les perturbateurs endocriniens… C’est tout le problème d’une Commission taillée pour les entreprises que l’on a chargée sur le tard de la protection de la santé humaine ou de l’environnement.

Le libéralisme bureaucratique
Et ne parlons même pas des succès de politique économique de l’Union. Faut-il rappeler qu’en 2000, lors du sommet de Lisbonne, elle s’était donné dix ans pour devenir « l’économie de la connaissance la plus compétitive du monde », notamment en mettant l’accent sur l’éducation ? La seule partie de cet ambitieux programme qui a vu le jour, c’est celle qui a abouti à une régression sociale généralisée : les retraites ont été rognées, le marché du travail « assoupli », entendez précarisé, les services publics privatisés par pans entiers, des recettes ultralibérales censées relancer l’économie. Mais le chômage se porte toujours aussi bien.
Cette constance dans l’échec, cette capacité à se faire détester peut être attestée par les paysans. Pourquoi sont-ils en grande majorité europhobes alors que l’Union a été fondée en grande partie pour eux ? La politique agricole commune (PAC) devait leur permettre de renforcer leur compétitivité afin de faire face au choc de l’ouverture des frontières intérieures puis extérieures. Non seulement la PAC s’est transformée en enfer bureaucratique pour ceux qui bénéficient des aides européennes – qui représentent encore environ 38 % d’un budget communautaire s’élevant à 145 milliards d’euros par an –, mais ce sont essentiellement les plus gros producteurs et les industries agroalimentaires qui en bénéficient : 80 % des aides vont à 20 % des exploitations et toutes les réformes qui se succèdent à un rythme rapide n’y ont rien changé. En outre, elle n’a pas su empêcher l’effondrement de la population rurale : en France, en cinquante ans, le nombre d’agriculteurs est passé de 4 millions à 900 000, la surface agricole a diminué de 20 % et l’agriculture ne représente plus que 1,5 % du PIB contre 3,6 % en 1980. Une tendance qui est la même partout en Europe où on ne compte plus le nombre de suicides de paysans poussés au désespoir.
Le pire est que l’ultralibéralisme de l’Union va de conserve avec une bureaucratie extrême : l’Union a inventé le « libéralisme bureaucratique », une gageure ! Donald Trump, le président américain, la qualifie très justement de « consortium bureaucratique ». Aucun domaine n’échappe à sa furie régulatrice, de la courbure des bananes à la composition des tétines en passant par la contenance des chasses d’eau, la puissance des aspirateurs, la taille des rétroviseurs des tracteurs agricoles, l’expérimentation animale, le passage à l’heure d’été, les dates de la chasse à la tourterelle, le confort des poules, les conditions de transport des porcs et des vaches, les conditions de fabrication et de conservation des fromages, la hauteur maximale des échelles que peuvent escalader les mineurs travaillant, on en passe et des meilleures… Qui n’a pas été révulsé en découvrant que l’Union a cette capacité à se mêler de l’infiniment petit et à négliger l’essentiel ?

Delenda Europa !
Aucun citoyen ne peut ignorer que l’Union a échoué à prévenir le terrorisme islamiste ou l’afflux sans précédent de migrants et de réfugiés, pourtant parfaitement prévisibles : la crise en Syrie date de 2011, des millions de réfugiés se trouvent dans les pays périphériques ou à l’intérieur du pays et l’on sait que plusieurs milliers de jeunes musulmans européens sont partis combattre sur place au côté de l’État islamique. L’espace de libre circulation Schengen, lancé en 1995, dont elle était si fière, s’est révélé être une passoire dont ont su profiter terroristes et migrants.
Incapable de contrôler ses frontières, Bruxelles s’est révélée tout aussi désarmée face à la déstabilisation de son voisinage immédiat. Mieux, par ses maladresses, elle a parfois directement concouru à cette déstabilisation, comme cela a été le cas en Ukraine. Une fois la crise déclenchée, l’Union a une nouvelle fois montré qu’elle ne pesait rien dans le monde réel et la Russie est venue lui rappeler brutalement qu’elle reste un nain politique et diplomatique. Les Européens n’ont collectivement pas fini de payer leur décision de confier en 1949 leur défense aux États-Unis via l’OTAN, ce qui leur interdit toute autonomie.
Un triste bilan. Cet astre mort qu’est devenue l’Union n’a plus de raison d’être, il n’apporte plus aucune chaleur, bien au contraire. Elle est un problème en elle-même. Il est temps de redonner leur liberté aux nations européennes qui ont été la source de la grandeur du Vieux Continent. Il faut libérer les énergies au lieu de les entraver ! « Delenda Europa ! », aurait dit Caton l’Ancien. Le Brexit marque le début de la fin : « D’autres pays sortiront, pronostique Donald Trump. Maintenir l’Europe une ne va pas être aussi facile que beaucoup de gens le pensent7. »




  

  
    1. L’expression est de Hans Magnus Enzensberger, poète et essayiste allemand né en 1929. Le Doux Monstre de Bruxelles ou l’Europe sous tutelle, Gallimard, 2011.

  
  
  
    2. Du titre du film de science-fiction de Terry Gilliam sorti en 1985, qui décrit un monde totalitaire régi par une bureaucratie impitoyable.

  
  
  
    3. Entretien au Times et au Bild Zeitung, 15 janvier 2017.
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    5. Et encore la Cour de justice européenne a refusé de la priver d’une partie de sa retraite en estimant que la démission était amplement suffisante.

  
  
  
    6. Titre d’un épisode de la série télévisée danoise « Borgen ».
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